FICHE MEMO AGREMENT JEP

Définition : L’agrément jeunesse éducation populaire est un acte administratif établi par le préfet ou le DDCSPP par délégation, après instruction de la direction départementale et avis de la commission compétente du Conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative. 

Textes : Loi n°2011-624 du 17 juillet 2001, art 8 et décret n°2002-571 du 22 avril 2002

Objet : C’est un acte unilatéral de l’administration, prévue par la loi et qui confère certains avantages (label qualité, possibilités de recevoir des subventions, notamment).

Modalités d’attribution 

1. conditions d’obtention:
· Pour être agréée, l’association doit être déclarée à la préfecture et justifier de trois ans d’existence.

· L’obtention de l’agrément est subordonnée à l’existence et au respect de dispositions statutaires :

· La liberté de conscience de ses membres

· Le respect du principe de non discrimination
· Le fonctionnement démocratique de l’association (modalités d’élection et de fonctionnement de l’association, liberté d’adhésion, chaque adhérent doit pouvoir participer à la gestion, chaque adhérent radié ou exclu doit bénéficier d’un droit de défense, prépondérance des membres élus dans les organes d’administration et renouvellement régulier de ceux-ci, tenue régulière de l’assemblée générale et du conseil d’administration, autonomie financière par rapport à ses partenaires)
· La transparence de sa gestion (documents comptables, comptes du dernier exercice approuvés par l’assemblée générale)

· L’égal accès des hommes et des femmes et l’accès des jeunes aux instances dirigeantes (mineurs de + 16ans ont un droit de vote en AG et sont éligibles au Conseil d’administration.

· Remarques : 

· La participation des salariés de l'association aux organes d'administration de celle-ci est possible sous réserve qu'ils n'y prennent pas une part déterminante.

· Les mineurs de 16 à 18 ans peuvent également participer à l'assemblée Générale de l'association et être élus à ses instances dirigeantes. En revanche, ils ne peuvent pas exercer les fonctions de président, trésorier ou secrétaire général, qui impliquent la mise en jeu de la responsabilité civile et pénale des personnes majeures.

· Le titre IV de la loi du 1er juillet 1901 traitant des associations étrangères a été abrogé par la loi 81-909 du 9 octobre 1981. Toutes les associations quelle que soit la nationalité de leurs membres et dirigeants, relèvent du droit commun.

· Les administrateurs élus de l'association ne peuvent être rétribués pour l'exercice de leurs fonctions électives.

· L'agrément vise à reconnaître comme partenaires possibles du ministère de la jeunesse de l’éducation et de la recherche, les associations intervenant dans le domaine de la jeunesse et de l'éducation populaire. S'il constitue, pour les associations concernées, la condition juridique nécessaire pour solliciter une aide de l'Etat, il n'ouvre, bien sûr, aucun droit automatique à subvention.

2. procédure d’attribution :
· le dossier de demande est à adresser par lettre recommandée avec accusé de réception à la DDCSPP du lieu du siège de l’association. 
· Le dossier doit comporter les éléments suivants :

· Le formulaire de demande d’agrément complété (téléchargeable) cette demande précise si l'association est affiliée à une structure associative nationale (fédération, groupement, comité, mouvement, etc) et indique dans l'affirmative :

le nom de cette structure (en toutes lettres)

le numéro d'affiliation.
· Une demande motivée sur papier libre, signée par le représentant légal de l’association
· Les statuts en vigueur de l’association  datés et signés 
· le récépissé de la déclaration à la préfecture au moment de la création de l’association et le cas échéant, la copie du récépissé de la dernière déclaration modificative des statuts
· la copie de l'insertion au Journal Officiel de l’extrait de la déclaration initiale, et le cas échéant, la copie des récépissés des déclarations modificatives
· Le nombre approximatif d’adhérents
· La composition des instances dirigeantes (CA, Bureau) stipulant : 
· nom, prénom, 

· profession (employeur et lieu d’exercice), 

· date de naissance, domicile et n° de tél. de chaque membre 

· Les rapports moraux et les bilans financiers des 2 dernières AG
· Le compte de résultat des 2 derniers exercices
· Le rapport d’activité des 2 derniers exercices
· Le budget prévisionnel de l’année encours

3. Intérêts pour l’association de recevoir cet agrément :
· L’agrément est une condition d’octroi d’une aide financière du ministère chargé de la jeunesse

· Les associations agréées sont  reconnues comme des partenaires privilégiées et peuvent être candidates aux instances de concertation de ce secteur

· Il permet aux associations de bénéficier de conditions particulières en matière de cotisations sociales pour l’emploi de personnes exerçant une activité occasionnelle inférieure à 480 heures par an (arrêté 28/07/1994)

· Il permet de bénéficier de tarifs privilégiés sur les redevances à acquitter auprès de la SACEM (art I 132-21 du Code de propriété intellectuelle)

· Les associations agréées peuvent se porter partie civile  concernant les publications destinées à la jeunesse

